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PROJETS  DE  DÉCRETS, 


PROPOSÉS 

Par  Claude  GLAl^AL, 

Député  de  l’Ardèche , à la  Convention  nationale  , 
Le  26  décembre  1751,  l’an  premier  de  la  République  françaife, 


S u k la  peine  à infliger  à Louis  Capet  , 
& fur  les  mefures  à prendre  après  fon 
Jugement  j 


Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Xj’Assemblèe  nationale  de  1789  , en  adoptant  le  gou- 
vernement monarchique  , laiffa  Louis  XVI  fur  le  trône  , quoi- 
que , par  fa  fuite  criminelle  à Varennes , & fa  protection 'contre 
la  loi  même  , <jui  lui  déféroit  le  glorieux  nom  de  reftaurateur 
de  notre  liberté  , il  eut  perdu  celui  de  -roi  des  Français,  Cette 
LégiJZtuion.  ( N°,  139.)  A 
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faut  ede  l’affcmbiée  opéra  dans  la  conftitution  un  vice  radical  qui, 
fans  doute  , devoit  bientôt  en  opérer  le  renversement.  Le  pouvoir 
en  quelque  forte  abfolu  , délégué  à un  roi  , repréfentant  hé- 
réditaire de  la  nation  , revêtu  d’une  inviolabilité  ridicule , qui , 
en  lui  laiffant  la  faculté  de  paralyfer  à Bon  gré  , par  l’effet  du 
veto,  la  volonté  nationale  * lui  permettoit  de  commettre  impu- 
nément toutes  fortes  de  crimes  ; ayant  à fa  difpofition  une  îm- 
menfe  lifte  civile , pour  corrompre  tous  ceux  qui  l’approchoient , 
afin  de  rendre  le  defpotifme  royal  plus  terrible  & plus  tyran- 
nique. Ce  pouvoir  illégal  étoit  une  monftruofité  révoltante  , que 
la  fageffe  humaine  ne  pouvoit  pas  laiffèr  fubhfter  long-temps  , 
àr  côté  des  droits  imprefcriptibles  de  l’homme.  Audi , en  eft-il 
réfulté  une  lutte  continuelle  entre  le  génie  bienfaifant  de  la 
liberté  & le  defpotifme  ; & ce  combat  violent  a fini  par  la 
vidoire  complette  du  premier  & la  chute  honteufe  de  celui-ci. 

Tandis  oue  Louis  XVI  abufoit  de  la  crédulité  de  la  nation  ma- 
gnanime qui  n’eut  jamais  dû  l’honorer  de  fa  confiance , & protegéoit 
dans  l’intérienr  l’ariftocratie  &c  le  fanatifme  qui  la  dechiroient  ; les 
frères,  la  nobleffe  & une  partie  du  clergé  réfradaire  fécondant  fes 
projets  hypocrites  & perfides,  confpiroient  ouvertement  au-dehors 
contre  leur  patrie , pour  lui  fufciter  une  guerre  a laquelle  ils  la 
çroyoient  hors  d’état  de  réftfter,  & qui  heureufement  a allure  leur 
hcnte  & leur  perte  , au  moment  même  où  l’effet  d une  mfigne 
trahifon  fembloit  promettre  quelque  fuccevs  à leurs  horribles  ten- 

tâtivcs* 

Mais  l’immortelle  révolution  du  10  août  a produit  un  autre 
évènement  falutaire  auquel,  fans  doute,  ils  ne  s’attendoient  pas.  Le 
trône  de  Louis  XVI  a été  renverféy  le  tyran  a été  pris  les  armes 
à la  main,  faifanl  égorger  de  fang-froid  les  patriotes;  la  nation  eft 
rentrée  dans  les  droits  qu’il  avoit  ufurpés,  & les  reprefentans  du 
peuple  français  fe  font  réunis  en  Convention  nationale  le  20 

fePo”ure ‘fortuné!  où,  comme  par  un  préfâge  de  nos  vidoires  fu- 
tures', l'armée  françaife  compofée  de  dix-fept  mille  hommes,  re- 
pouffa pour  la  première  fois , les  nombreufes  phalanges  des  del- 
potes/tandis  que  les  légiftateurs  ftgnaloient  l’importante  carrière 
qu’ils  alloient  parcourir  par  l’abolition  folemnelle  de  la  royauté. 

Depuis  cette  mémorable  époque,  les  defpotes  & les  efclaves 
coalifés  n’ont  ceffé  de  fuir  devant  les  foldtts  de  la  République  ; 
ceux-ci  ont  planté  l’arbre  de  la  liberté  dans  la  Belgique  , a Nice , a 
Mavence  : la  Savoie  eft  devenue  le  quatre-vingt-quatneme  depar- 
tement de  la  France,  & les  héros  de  nos  armées  ont  déplus  d une 
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fois  donné  à leurs  repréfentans  un  grand  exemple  de  fagelTe  , 
de  perfévérance  Sc  de  courage  qu’ils  doivent  imiter , s’ils  veulent 
fauter  la  chofe  publique. 

La  Convention  s’occupe  dans  ce  moment  du  fort  de  Louis 
Capet.  Déjà  , apres  avoir  écarté  l’abfurde  proportion  de  fa  pré- 
tendue inviolabilité  , elle  a décidé  qu’il  fera  jugé  par  elle.  Il  a 
été  traduit  à la  barre , ou  il  a fubi  fon  interrogatoire,  Sc  fcs  répon- 
ses font  dignes  d’accompagner  fes  crimes  , puifqu’il  a eu  l’impu- 
dente mauvaife  foi  dé  défavouer  fon  écriture. 

J’ai  lu  , comme  juge  , les  pièces  de  fon  procès  ; j’ai  étudié  l’aCte 
énonciatif  de  fes  délits , que  j’ai  comparés  aux  faits  Sc  au  réJultat  des 
pièces  , & j’ai  été  convaincu  que  Louis  Capet  a été  le  chef  des 
corilpiratcurs  , dont  les  abominables  manœuvres  ont  défolé  la 
France  depuis  1789  } qu’avant  la  constitution  , il  a formellement 
méconnu  , Sc  même  voulu  anéantir  l’autorité  nationale  , pour 
confe‘rver  fa  puilfance  defpotique  ; & que  depuis  la  conftitu- 
tion  , il  n’a  ulé  des  prérogatives  qu’elle  lui  accordoit  , (jue  pour 
fubjugaer  Sc  afîervir  la  nation  Françaife  , protéger  les  émigrés  i 
favorifer  l’invafion  de  tous  nos  ennemis  , attirer  une  cohorte  de 
cannibales  dans  le  fein  de  la  malheureufe  patrie  qui  l’avoit 
adopté  , Sc  partager  avec  eux  fes  dépouilles  , après  s’être  tous 
baignés  dans  le  fang  des  citoyens  qui  l’auroient  défendue  ; que 
le  barbare  Brunfwick  faifoit  la  guerre  au  nom  de  Louis  Capet  j 
& que  non-feulement  celui-ci  a entretenu  fes  gmles-du- corps 
chez  l’étranger  , il  a encore  fait  paffer  à l’Autriche  une  partie  de 
nos  munitions  & de  notre  numéraire  ; il  a cherché  à diferéditer 
notre  papier-monnoie  , & à corrompre  l’efprit  public  par  toute 
fortes  de  moyens.  Je  me  fuis  convaincu  que  1 incendie  deCourirai, 
la  trahifon  de  Longwi  Sc  de  Verdun  ont  été  le  refultat  de  fes 
ordres  fanguinaires  , ou  de  l’infouciance  de  fon  cœur  pervers, 
comme  les  vils  moyens  de  corruption  employés  tour-à-tour,  pour 
déforganif  r notre  armée  de  ligne  Sc  notre  marine  , & pour  cor- 
rompre les  repréfentans  du  peuple  Sc  les  fonctionnaires  publics  , 
ont  été  la  fui»-  de  fon  complot  abominable  d’anéantir  la  liberté. 
Je  me  fuis  con  âne  de  la  fauffeté  de  fes  fermens , da  plan 
horrible  invendu:  Sc  d"  dif-nte  combiné  avec  fes  agens  féroces  Sc 
mere  . gs  • de  fon  affectation  a n’  nvoyer  a l’étranc^r  que  des 

ag'  ' ' v : ré  vo  ■ ’ t ion  n ai  ■ es , pour  féconder  fes  projets  liberti- 
c ’ v ihr  h nation  j a ne  pas  révéler  le  fecret  du  traité  fait  à 
rfî-iiz  , ? r peu  {fer  avec  dédai  la  prévoyance  Sc  les  fages  con- 
év:‘->  - p i iriotcs  ; à réliiter  a la  volonté  nationale  , en  s’oppofaflt 
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aux  mefures  de  sûreté  générale  adoptées  par  le  corps  légiflatif, 
en  -refufant  d’obéir  au  décret  de  licenciement  des  Suiffes , & en 
différant  l’exécution  de  ceux  rendus  contre  la  féodalité  & le 
fanatifme  , parce  qu’il  protégeoit  les  fananques  & les  nobles. 

Je  me  fuis  rappellé  enfiiite  la  dilapidation  de  nos  finances , le 
carnage  affreux  de  la  Baftille  , du  Champ-de  -Mars  , celui  dont 
Nancy,  la  Chapelle , Vincennes , Nîmes,  U^ès,  Montauban  & 
Avignon  ont  été  le  théâtre  j le  trop  fameux  camp  de  Jalès  , la 
confpiration  de  Salhans  , la  révolte  d Arles  , l’armée  dirigée  contre 
les  Marfeillois , les  défaftres  dé  nos  Colonies , les  malheurs  de 
Lille  & de  ’ïhion  ville , la  dévaluation  du  territoire  Français  par 
les  féroces  compagnons  des  frères  de  Louis  Capet  , la  Saint- 
Barthelemi  préparée  pour  le  10  aoîit , le  maffacre  épouvantable 
qui  en  eff  réfulté  , la  mort  de  plulieurs  milliers  de  citoyens  qui  ont 
péri  dans  les  combats , la  conduite  hypocrite  & ténébreufe  de 
Louis  Capet  envers  nos  foldats , & l’état  de  dénuement  où  il  les 
a lailfés  , aux  & nos  places  fortes^  pour  les  livrer  fans  pitié  à la 
merci  des  bourreaux  , les  trames  qu’il  a ourdies  avec  les  hommes 
méchans  & corrompus , dont  il  a toujours  eu  foin  de  s’en- 
vironner pour  allumer  , par  leur  intermédiaire  , dans  l’intérieur 
de  là  France  , la  torche  de  la  guerre  civile.  J’ai  vu  que  Louis 
Capet  a été  un  traître  , un  parjure  , un  afTalTm , avant  & après 
la  Conffitution  j qu’aucun  des  fléaux  qui  ont  défolé  la  patrie 
depuis  la  convocation  des  états-généraux  , n’auroit  eu  lieu  s’il 
avoit  été  homme  de  bien  , & je  me  fuis  demandé  comment , 
après  tant  de  forfaits  , peut-il  fe  trouver  encorç-  quelqu’un  qui 
veuille  absoudre  un  confpirateur  aufTi  lâche  & au.fli  criminel  ? 

J’ai  donc  acquis  une  conviction  parfaite  des  crimes  de  Louis 
Capet  ; & après  avoir  long-tems  réfléchi  fur  la  condamnation 
qui  doit  être  portée  contre  lui  d’après  la  politique  & la  juf- 
tice  , je  me  fuis  enfin  déterminé  à penser  que  l’une  & l’autre 
exigent  la  peine  de  mort  contre  le  coupable  ; mais  j’ai  penfié 
auflî  que  cet  aéte  rigoureux  8c  jufte  doit  être  fuivi  de  quelques 
mefures  néceffaires  pour  le^falut  de  la  république  : on  les  trou- 
yera  dans  les  projets  des  décrets  que  je  propofe  . & dont  la  lec- 
ture fufEra  à mes  collègues  , pour  en  fentir  l’importance. 

PREMIER.  DÉCRET. 
Article'?  r e m i e -r.« 

La  Convention  nationale  déclare  Loqis  Capet,  ci-devant  roi 

1 , ' ' 
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des  Français  , atteint  & convaincu  , i°.  ( tranfcrire  ici  fcs 
délits  ) en  conféquer.ce  la  Convention  nationale  condamne  ledit 
Louis  Capet  à la  mort  j décrète  qu’il  fera  livre  le  6 janvier 
à l’exécuteur  de  la  haute- juitice. 

I I. 

Apres  la  mort  dudit  Louis  Capet  t il  fera  elevé  dans  le  lieu  de 
la  fcène  du  10  août  , un  monument , pour  rappeller  à la  pol-* 
térité  cette  journée  comme  le  jour  du  triomphe  de  la  liberté  j 
& la  journée  du  6 janvier  , comme  le  jour  ou  le  peuple  Fran- 
çais fut  Té  elle  me  nt  délivré  du  dernier  de  fes  rois. 

I I I. 

Le  6 janvier  ne  fera  plus  appelle  le  jour  des  Rois  \ il  fera 
déformais  un  jour  de  fête  nationale.  , 

I V. 

La  Convention  décrète  qu’il  y a lieu  à accufation  contre  la 
foeur  dudit  Louis  Capet  & fa  femme  , pour  fait  de  confpira- 
tion  contre  l’état  j charge  fon  comité  des  décrets  de  lui  préfen- 
ter  l’aéte  d’accufation  , pour  l’envoi  en  être  fait  au  tribunal 
criminel  de  Paris. 

V. 

Le  fils  de  Louis  Capet  fera  enfermé  , gardé  , éleve  & entre 
tenu  aux  frais  de  la  nation  jufqu’à  fa  vingt-unieme  annee  : apres 
ce  délai , il  fera  mis  en  liberté  , pour  jouir  du  titre  honorable 
de  citoyen  Français  , il  fera  doté  par  la  nation  lorfqu’il  vou- 
dra s’établir. 

V I. 

r La  fille  de  Louis  Capet  fera  remife  à une  inftitutrice  pour 
Ton  éducation  : les  frais  feront  fupportés  par  la  nation  , qui  pour- 
voira à l’entretien  de  ladite  fille  , & la  dotera  aulE  lorfqu  elle 
voudra  s’établir. 

V I I. 

L’exécution  de  ces  deux  derniers  articles  eft  fpécialcmcnt 
confiée  & recommandée  a la  commune  de  Paris. 

VIII. 

La  Convention!nationale,  confîdérantque  la  tranquillité  publique 
exige  l’abfence  momentanée  au  refre  de  la'  famille  des  Bourbons 
Capet  , décrète  que  tous  les  individus  mâles  de  cette  famille 
fortiront  du  teritoire  de  la  République  dans  le  délai  de  huitai- 
ne , & ne  pourront  y rentrer  qu’après  quatre  années  de  Tac- 
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eeptatïon  de  la  Conftitutîon  par  le  peuple  Français  , à peine  de 
détention  perpétuelle. 

I X. 

Charles-Philippe,  fe  difant  égalité  , eft  compris  dans  la  difpofî- 
tion  de  Partiel©  précédent  j fon  fuppléant  fera  appelle  à la 
Convention  , & le  confeii  exécutif  pourvoira  fans  délai  au  rem- 
placement de  Tes  fils  , qui  feront  tenus  de  quitter  l’armée.  ( i ) 

X. 

Le  délai  cî-delfus  fixé  ne  pourra  être  abrégé  par  les  Lé-* 
gîslatures , que  du  cônfentement  & d’après  le  vœu  de  la  nation 
Françaife.  7 

x u 

La  Convention  met  lefdits  Bourbons  Capets  , leurs  femmes  , 
leurs  enfans  & leurs  biens  , fous  la  fauve-garde  & la  loyauté 
de  la  nation  : ils  auront  la  parfaite  difpofition  de  leurs  biens» 

XII. 

Après  l’expiration  defdites  quatre  années  , lefdits  Bourbons 
Capets  pourront  rentrer  en  France  , pour  y jouir  du  titre  de  ci- 
toyen Français. 

XIII. 

Le  confeii  exécutif,  les  corps  conftitués  & les  chefs  de  la 
garde  nationale  de  Paris  , font  chargés  fous  leur  refponfabilité 
de  veiller  à l’exécution  des  articles  VIII  & IX  du  préfent 
décret. 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  recommande  à la  furveillance  & au 
patriotifme  de  tous  les  citoyens  français  , l’exécution  des  dé- 
crets des  4 & 16  de  ce  mois  , qui  prononcent  la  peine  de  mort 


( i ) Ce  qui  s’est  passé  à la  Convention  le  16  de  c-e  mois  , et  dans 
Paris  les  deux  jours  suivans  , justifié  la  nécessité  de  cette  expulsion  ; 
elle  est  exigée  psr  le  salut  public,  qui,  quoi  qu’en  disent  les  défen- 
seurs , ou  plutôt  les.  esclaves  de  Philippe  , est  la  suprême  lot.  Au  reste 
par  quel  étrange  changement  de  système  , ceux  qui  proposoient  eux- 
mêmes  , il  y a quelques  jours  , l’expulsion  de  leur  idole  , sont-ils  de- 
venus aujoar  '’hui  les  plus  fermes  partisans  de  l’opinion  contraire  ? 
Pourquoi  sollicitent-  ils  avec  acharnement  , l’ôpposition  du  peuple  de 
Pans  , en  lwi  rappelant  , avec  une  exagération  outrée  , les  prétendu! 
services  de  Philippe?  Pourquoi  encore,  si  celui  - ci  est  républicain, 
comme  ils  veulent  le  faire  entendre  , ne  fait-il  pas  lui-même  disparoître 
l’©ï»brage  que  sa  ' présence  non?  occasione  ?.  Croit  - il  que  stm 
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Contre  « quiconque  provoquèrent  ou  tenteroit  d’établir  en 
» France  la  royauté  , ou  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à la  fou- 
» veraineté  du  peuple  , fous  quelque  dénomination  que  ce  loit  ; 8c 
» contre  quiconque  propoferoit  ou  tenteroit  de  rompre  1 unité 
» de  la  république  Françaife  , ou  d’en  détacher  des  parties  inte- 
» grântes  , pour  les  unir  à un  territoire  ét'ran^er  » ; invite  les 
citoyens  , arais  de  la  patrie  & de  la  liberté  , à dénoncer  , faiflr  & 
arrêter  ceux  qui  oferoient  contrevenir  auxdits  décrets  , & a les 
livrer  à la  juftice.  La  Convention  leur  promettant au  nom  de  \ 
la  nation  Françaife  , protettion  , fecours  & récompenfe  , pourvu 
que  la  dénonciation  ne  foit  pas  calomnieufe. 

I I. 

Si , malgré  les  difpofitions  ci-deiïus  , la  liberté  ou  la  stîreté 
du  corps  iégiflatif  venoit  à être  compromife  ; ou  fi , au  mépris 
de  la  difpofition  des  décrets  des  4 & 16  du  courant,  quelque 
defpote  ou  quelque  intrigant , à l’aide  des  troubles  qu’il  fufci- 
teroit  dans  le  lieu  des  féances  des  repréfentans  au  peuple 
ou  ailleurs  , parvenoit  à ufurpçr  l’autorité  nationale  & empêcher 
le  corps  législatif  de  remplir  librement  fes  fondions  ; les  fup- 
pléans  nommés  par  les  alîemblées  éledorales  des  départemens, 
feroient  tenus  de  fe  réunir  dès  le  jour  qu’ils  en  feroient  fuffifam- 
ment  inftruits , dans  la  ville  la  plus  centrale  de  la  république  , 
où  ils  fc  conflitueroient  en  affemblée  nationale  , 6c  déclareroient 
foîemneilement  nul  & comme  non  avenu,  tout  ce  qui  auroit 
été  fait  au  nom  du  corps  Iégiflatif,  ou  de  tout  autre  qui  en 
auroit  ufurpé  le  pouvoir  depuis  que  le  corps  Iégiflatif  n"auroît 
pas  eu  le  libre  exercice  de  fes  fondions. 

I I I. 

La  Convention  déclare  , au  nom  de  la  nation  Françaife  , que 
les  autorités  conftituées  ,les  chefs  des  gardes  nationales  , & tous 


suppléant  n’est  pas  en  état  de  le  remplacer  ? Enfin  si  , comme  oh 
n’en  doute  pas  , la  Convention  pourroit  expulser  Louis  Capet  et  le  con- 
damner, quand  même  un  département  l’aureit  choisi  pour  son  représen- 
tant , pourquoi  n’auroit-elle  pas  le  même  pouvoir  à l’égard  de  l’un  des 
parens  de  Louis  Capet,  de  celui  sur-tout  qu’une  poignée  d’esclaves 
semble  pousser  par  derrière  pour  l’aider  à monter  sur  le  trône  ? Ne 
doit-elle  i-as  en  user  , lorsque  l’intérêt  de  la  nation  entière  , dont  elle  peut 
exprimer  provisiorement  la  volonté  , le  lui  commande  ? Et  est-il  , sur-tout  , 
de  sa  dignité  de  s’écarter  de  ce  devoir  impérieux  pour  complaire  au  caprite 
de  quelques  hommes  dont  l’ambition  a besoin  sans  doute  du  système 
anarchique  et  desorgonisateur  , qu’ils  ne  cessent  de  prapagex  ? 
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ceux  quï  auroîent  favorîfé  ces  crimes  de  lèze-natîôrt  , ou  fie  s*y 
ieroier.tpas  formellement  oppofés , répondroient  fur  leur  tête  des 
étfènemens  qui  pourroient  en  réfulter. 

TROISIÈME  DÉCRET. 

Le  pouvoir  exécutif  prendra  , fous  fa  refponfabilité  , toutes 
les  mefures  propres  à maintenir  l’ordre  & la  tranquillité  pu- 
blique dans  la  ville  de  Paris.  Il  fera  tenu  d’y  appeler  la  force 
.publique  qu’il  jugera  néceflaire. 

QUATRIÈME  DÉCRET. 

A l’avenir,  les  provocateurs  au  meurtre  & à Paffaffinat , leurs 
Complices  & adhérens,  feront  condamnés  à une  détention  plus  ou 
moins  longue , félon  les  ditférens  cas  qui  feront  déterminés  dans  le 
décret  dont  la  Convention  charge  le  Comité  de  Législation  de  lui 
préfenter  inceffamment  le  projet. 

CINQUIÈME  DÉCRET. 

La  Convention  décrète  qu’il  y a lieu  à accufation  contre  Marat , 
un  de  fes  membres,  & que  fon  fuppléant fera  appelé  à la  Conven- 
tion, charge  le  Comité  des  Décrets  de  lui  préfenter  l’aéte  d’accu:- 
fation  (l). 

( i ) Les  députés  à la  Convention  nationale  n’étoient  pas  encore  élus 
que  Marat  indisposoit  le  peuple  de  Paris  contr’eux  ; avant  leur  arrivée^' 
il  lui  proposoit  le  Triumvirat  ; ensuite  , il  lui  disoit  d’assommer  les 
députés  à coups  de  pierres  , s’ils  ne  se  conformoient  pas  à son  vœu  ; 
et  les  chasser  s’ils  n'é  faisaient  pas  la  constitution  dans  deux  mois. 
Depuis  que  la  Convention  existe  , il  n’a  cessé  de  la  décrier  et  de  l’a- 
vilir ; de  publier  hautement  qu’elle  est  hors  d’état  de  faire  le  bien  , 
parce  qu’elle  ne  pense  pas  comme  lui  , qu’elle  veut  faire  mourir  le 
peuple  de  faim  , parce  qu’elle  a prohibé  les  taxes  arbitraires  des  attrou- 
pement séditieux,  qu’jl  fcvoiti  provoqués  lui-même;  que  le  peuple  a 
besoin  d’un  chef  ; qu’en  conséquence  , il  faut  une  nouvelle  insurrec- 
tion pour  abattre  encore  deux  cents  mille  têtes,  sur  tout  celles  des  trois 
quarts  des  députés  ; il  n’a  cesse  d-e  provoquer  la  désorganisation  de 
nos  armées  ; il  a cherché  à établir  une  espèce  de  rivalité  et  de  mé- 
fiance entre  les  fédérés  et  les  bataillons  qui  étaient  à Paris  pour  forcer 
la  Convention  à le  délivrer  de  l’importunité  de  leur  présence  : enfin  , 
il  n’a  cessé  de  prêçher  le  désordre  , l’anarchie  et  la  révolte  , et  cepen- 
dant l’opinion  erronée  qui  domine  Paris  , présente  cet  être  sanguinaire 
comme  le  seul  patriote  qui  existé  dans  l’assemblée.  Aussi  les  murmures 
des  tribunes  des  Jacobins  n’ont  pas  permis  encore  aux  patriotes  de  cette 
société  de  rayer  de  ienr  liste  le  nom  de  Marat , quoique  beaucoup  d’au- 
tres sociétés  reclament  cette  justice. 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
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